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PAS DE LICENCIEMENTS A RICHARD DUCROS

L’Union Locale FORCE OUVRIERE d’Alès demande aux pouvoirs publics, notamment à l’Etat, de prendre toutes leurs responsabilités pour empêcher qu’il y ait des licenciements à l’entreprise Richard Ducros, fleuron de la métallurgie alésienne et nationale.

Dans un bassin d’emploi déjà sinistré, dans un département qui est dans le groupe de tête du triste palmarès du taux de chômage national, toutes nouvelles suppressions d’emplois ne sont pas admissibles. 

Rien ne saurait justifier que l’Etat, à travers ses structures que sont les Ministères concernés et la Préfecture du Gard, ne prenne pas toutes les mesures nécessaires à empêcher cette nouvelle catastrophe annoncée résultant de la volonté du Groupe FAYAT de se débarrasser de l’entreprise Richard Ducros.

Rien ne saurait justifier que les collectivités territoriales concernées n’exigent qu’il en soit ainsi.

Il doit en aller de la prévention des catastrophes sociales comme de celle des catastrophes naturelles. 

L’intérêt général de la population du bassin d’Alès et

du département doit prévaloir sur l’intérêt particulier des actionnaires de ce groupe qui ne savent peut être même pas à quoi ressemble notre région. Aucun salarié, aucun habitant du bassin d’Alès ne saurait admettre, avec l’UL FO d’Alès, qu’il soit sacrifié au nom du dogme des traités constitutifs de l’Union Européenne « de la concurrence libre et non faussée » qui est l’argument opposé aux mesures, que doivent prendre l’Etat et les collectivités territoriales, qui empêcheraient la direction du Groupe  FAYAT de liquider cette entreprise et ses emplois.

L’UL FO d’Alès attire l’attention de tous les salariés sur le fait que l’expérience de ces dernières années montre que s’inscrire dans un processus de reprise d’une entreprise par d’autres investisseurs conduit toujours à des restructurations et des licenciements, qui eux-mêmes ne sont que l’antichambre de nouvelles restructurations et de nouveaux licenciements. En effet, personne ne peut plus nier aujourd’hui que dans le contexte de la crise systémique du capitalisme ouverte en 2008, ce ne sont pas les performances industrielles qui motivent les investisseurs, mais l’ampleur des profits immédiats à réaliser par les rachats et restructurations successives qu’ils opèrent et les aides multiples perçues auprès des collectivités territoriales qu’ils rançonnent littéralement.

Pour sauver tout l’emploi de Richard Ducros,

l’UL FO d’Alès affirme qu’il n’est qu’une revendication sérieuse qui peut faire l’unité des salariés de l’usine et du bassin :

l’Etat et les collectivités territoriales doivent s’engager à ce qu’il n’y ait pas de licenciements à Richard Ducros !

Ils doivent prendre toutes les mesures qui le garantiront !

L’Union Locale FORCE OUVRIERE d’Alès s’inscrit d’ores et déjà dans toute démarche qui ira dans ce sens. Dans l’immédiat, elle communique sa prise de position aux pouvoirs publics, aux autres organisations syndicales du bassin alésien et à tous les salariés.

L’UL FO d’Alès propose que l’unité syndicale se réalise sur cette revendication.

Alès, le 18 Mars 2011
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